
DÉCLARATION LIMINAIRE DE LA CGT IP 56

AU CSA SPIP 56 DU 13/10/2026

Madame la Présidente, 

 La CGT-IP 56 souhaite débuter cette déclaration par un message de soutien et de solidarité envers 
les lycéennes et les lycéens actuellement en lutte. Face à des conditions d'études dégradées, leur 
mobilisation rappelle une réalité, celle d'un cumul de difficultés dans le système scolaire qui devient
insupportable. Leur parole doit être entendue et respectée, non méprisée ou réprimée.

 Ce désarroi de la jeunesse fait directement écho à celui des personnels du SPIP du Morbihan qui
arrive également à un point de rupture.

 Année après année, nous assistons à une accumulation ininterrompue de missions, de protocoles et
d'injonctions  qui  s'ajoutent  à  nos  charges  de  travail  existantes.  On demande  toujours  plus  aux
personnels, avec toujours moins de moyens.

Et alors même que nous ne cessons d’alerter sur le délitement de nos conditions de travail, des
tâches parfois secondaires – mais toujours chronophages – nous sont encore imposées par notre
propre direction, grignotant encore un peu plus le temps dédié à notre cœur de métier et dénaturant
le sens même de nos missions quel que soit notre corps.

 Ce fonctionnement en surrégime permanent épuise les agents du SPIP du Morbihan physiquement
et  moralement.  La  fatigue  accumulée  se  transforme  aujourd’hui  en  une  usure  professionnelle
profonde. On ne peut pas baser le fonctionnement d'un service  sur le sacrifice permanent et  la
résilience forcée de ses personnels.

 À ce stade, la minimisation de cette surcharge de travail n'est plus entendable,le report de charge
sur le Spip en raison du défaut de RH de tel ou tel autre service non plus. Le questionnement d'une
possible nécessité de réorganisation des personnels est définitivement maltraitant, 

L'argument de "l'intérêt public" pour légitimer l'ajout de tâches ou l'absence de revue à la baisse de
l'activité devenue trop lourde, est culpabilisant mais ne donne jamais de moyens pour parvenir aux
objectifs fixés.

 

Si les professionnels de l'insertion et de la probation se proposent de moins en moins à participer
aux groupes de travail, aux temps de partage des pratiques professionnelles, aux formations de plus
de deux jours, aux multiples références proposés sans précision des champs d'intervention, ce n'est
pas parce qu'ils n'en voient pas l'intérêt, c'est parce qu'ils sont tout simplement essorés!



 Nous exigeons des véritables décisions de votre part pour que cesse ce mal être et pas juste une
redistribution  des  tâches  en  attendant  que  la  DAP attribue  au  SPIP du  Morbihan  des  moyens
humains à la hauteur des besoins réels du terrain.

 

La CGT IP 56 continuera de demander une politique de service  humaine et respectueuse de ceux
qui y travaillent.

Les élus CGT IP au SPIP56 à

 Plescop le 13/10/2026


